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Déclaration préalable de la FSU lue au CTSD du mercredi 20 février 2013
Monsieur le DASEN, Mesdames et Messieurs les IEN, Monsieur le secrétaire général, Mme la chef de cabinet et mesdames et messieurs représentants de l’administration,

Nous pensions préparer une rentrée confortable et sereine compte tenu de la dotation de 21 postes pour le premier degré et de 67 ETP pour le second degré.

Malheureusement, les opérations de préparation de la rentrée 2013 (calendriers instables, non respect de l’ordre chronologique des instances, envoi de documents en plusieurs fois et hors délai, informations aux  établissements, aux écoles et communes pour le moins contradictoires, groupe de travail qui n’en était pas un, choix des ouvertures et fermetures  avec des  critères flous, voire discutables, trop souvent à la marge des textes...) n’ont pu qu’amplifier  le manque de  transparence à laquelle la FSU est très attachée car elle-seule garantie l’équité pour tous.  Sans compter que cela suscite interrogations et inquiétudes dans cette période où la position gouvernementale  est à un dialogue social serein et constructif.
La FSU souhaiterait d’autre part questionner le CTSD :

Pourquoi ce discours n’apparait-il pas dans le fonctionnement des Landes ?

Pourquoi ne pas inscrire le département des Landes dans une « loi de programmation » qui assurerait  aux enseignants et aux élèves un service public d’éducation de qualité ?

Rappelons que le CTA de janvier dote les Landes département rural dont la spécificité est enfin reconnue :

· de 21 postes  afin de rattraper son retard dans le premier degré.

· De 67 postes au titre de l’évolution démographique auxquels se rajoutent les 122 heures « fléchées » dans le second degré.

Dans le premier degré, ne serait-ce pas l’occasion de commencer à rétablir l’équilibre, puisque nous « devons » encore des postes, de favoriser une baisse significative des effectifs dans les classes les plus chargées, de créer des postes de remplaçants et de rétablir les postes RASED dont le département ne peut plus se passer , au vu des demandes d’aides cette année,?

Ne pourrait-on pas se laisser le temps de mettre en place les deux dispositifs nouveaux selon les critères définis dans les circulaires nationales et avec l’adhésion pleine et entière des équipes ?
Dans le second degré, pourquoi cet apport supplémentaire de moyens n’a-t-il pas été l’occasion de réduire les seuils d’ouvertures de  divisions qui permettraient réellement un meilleur travail dans les classes, pour une meilleure réussite de tous les  élèves ? Le tutorat et l’aide personnalisée ont montré leurs limites…

La prévision de la DGH repose, une fois de plus, sur une comptabilité des effectifs à l’unité systématiquement minorée qui interdit un travail avec des effectifs raisonnables dans les classes et ce,  à tous les niveaux du 2° degré.

D’autre part, certaines formations, PSC1, SST, …, pourtant obligatoires,  ne sont pas toujours  assurées faute de moyens alloués par la DGH.

Les demandes de la FSU ne sont toujours pas satisfaites : 

Abandon du livret de compétences, de la réforme du lycée, du contrat d’objectif, opposition au socle commun…. 
 Le recours au CCF est de plus en plus discutable et nous rappelons que nous en demandons l’abrogation.

Autre sujet : la FSU rappelle que le Ministère impose très facilement le recours aux TICE ( cahier de textes numériques, appel numérique, infos administratives numériques , activités pédagogiques numériques,…) sans pour autant faire face à ses responsabilités en dotant ses personnels . C’est l’occasion de rappeler le triste sort réservé aux  « fins de droits » des personnels TICE dans notre département. En effet loin des promesses initiales du Recteur, ces personnes, ayant pourtant largement fait leurs preuves, quittent nos établissements dans l’indifférence administrative totale.
D’autres questions aussi, les salaires bloqués depuis des années, avec le gel du point d’indice en dépit d’une indemnité « compensatoire », se traduisent par une baisse sans précédent du pouvoir d’achat des fonctionnaires d’état ou assimilés, l’abandon du jour de carence, du SMA, du recours aux EVS administratifs… 
La FSU  met également en doute les conditions de la mise en place des  emplois  d’avenir professeur (EAP) ?

 La  liste n’étant  malheureusement pas exhaustive. 

Telles sont les questions auxquelles ce CTSD devra répondre pour assurer à tous, parents, élèves et enseignants, un service public d’éducation de qualité.
Tel est le chantier auquel doit s’attaquer notre Ministre avec SES enseignants pour une Refondation  de l’Ecole réussie.  Tel est le chantier auquel vous devez vous attaquer,  à votre niveau, monsieur le Directeur Académique en recouvrant la confiance des élus mais aussi partenaires que nous sommes. 
